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Résumé 

 

Les agents correctionnels sont tenus d’agir en qualité de premiers répondants dans les 

prisons, et parfois dans la collectivité. Pourtant, parce que ce rôle ne leur est pas reconnu, ou pas 

assez, ils sont exclus du Programme de subvention commémoratif (voir ci-dessous). Trop souvent, 

ils reçoivent des blessures physiques et psychologiques dans le cadre de leur travail. Dans les cas 

les plus tragiques, ils perdent la vie au service de la sécurité publique. Dès le jour de leur 

recrutement, chaque agent correctionnel fédéral canadien porte sur lui une carte où figure le nom 

des trente-quatre agents correctionnels, deux de sexe féminin et trente-deux de sexe masculin, qui 

ont trouvé la mort dans l’exercice de leurs fonctions. 

 

Bien que les agents correctionnels rendent à la société des services inestimables, leurs 

proches, quand le pire se produit, ne reçoivent pas le témoignage de respect que représente le 

Programme de subvention commémoratif pour les familles admissibles. Quand un agent 

correctionnel meurt dans l’exercice de ses fonctions, ses services ne sont pas reconnus. Pourtant, 

la famille des agents, et les agents eux-mêmes, gagnent quotidiennement le droit de profiter du 

répit offert par cette subvention. Plus précisément, les agents méritent de savoir que s’ils décèdent 

dans l’exercice de leurs fonctions, leur famille, comme celle de tous les premiers répondants, 

pourra compter sur l’aide financière à laquelle le sacrifice de leur proche leur aura donné droit. 

 

Dans cet exposé de principe, nous avançons que le sacrifice des agents correctionnels 

n’est pas reconnu à sa juste valeur au Canada. Les agents correctionnels, inexplicablement, ne 

jouissent pas du statut de premier répondant, ce qui signifie que lorsqu’ils meurent dans 

l’exercice de leurs fonctions, leur famille ne touche pas l’allocation du Programme de 

subvention commémoratif qui devrait rendre hommage à leur sacrifice. Nous présentons ici les 

raisons pour lesquelles les agents correctionnels méritent le statut de premier répondant, et leur 

famille, l’allocation du Programme de subvention commémoratif. 

 

Cet exposé se divise en quatre parties. La première replace l’expérience des agents 

correctionnels dans son contexte. La deuxième décrit le Programme de subvention commémoratif 

et les raisons pour lesquelles il est non seulement injustifié, mais tragique d’en exclure les agents 

correctionnels. La troisième présente un bref historique de la notion de « premier répondant ». 

La quatrième démontre que les agents correctionnels sont fondés à jouir de ce titre. Enfin, la 

conclusion réitère que, dans un premier temps, les agents correctionnels méritent de bénéficier du 

statut de premier répondant, et dans un deuxième temps, le gouvernement canadien a le devoir 

d’offrir l’allocation prévue par le Programme de subvention commémoratif aux familles des agents 

correctionnels qui perdent la vie dans l’exercice de leurs fonctions. 
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Introduction : contextualisation de l’expérience des agents correctionnels 
 

 Dans les prisons qui constituent leur milieu de travail, 

les agents correctionnels doivent assurer le soin, la garde et la 

surveillance des personnes accusées ou reconnues coupables 

d’infractions criminelles. Ils sont tenus de répondre aux 

appels à l’aide qui leur sont lancés, y compris quand il y a 

danger de mort, et d’intervenir quand des incendies, des 

émeutes, des violences et d’autres incidents potentiellement 

traumatiques se déclarent. Ces conditions de travail difficiles 

affectent leur santé mentale (Cullen et coll., 1985 ; Grossi et 

Berg, 1991 ; Hayes, 1985 ; Summerlin et coll., 2010 ; Triplett, 

Mullings et Scarborough, 1996 ; Triplett, Mullings et 

Scarborough, 1999). On leur demande d’assurer la sécurité 

d’hommes et de femmes qui, souvent, ont attaqué des citoyens. Parce qu’ils peuvent être affectés 

chaque jour aux mêmes postes, ils doivent fréquemment retourner sur les lieux où ils ont été acteurs 

ou témoins d’une situation traumatique. Elaine Crawley (2013), en s’appuyant sur des recherches 

qu’elle a effectuées au Royaume-Uni, qualifie le stress vécu par les agents correctionnels 

d’insidieux et de chronique du fait que les problèmes de santé mentale se déclarent de manière 

progressive dans cette population. Elle attribue ce stress à de multiples facteurs, notamment à la 

nature imprévisible du travail effectué, aux détenus particulièrement difficiles, au manque de 

soutien des collègues et des supérieurs, à la longueur des heures de travail, à la manière dont les 

prisons sont aménagées et à l’organisation du travail par roulement. Au Canada, nous avons nous-

même constaté que les agents étaient démoralisés par ce qu’ils percevaient comme un manque de 

reconnaissance des tâches dont ils s’acquittent dans les établissements correctionnels ainsi que 

dans la collectivité, où ils doivent parfois escorter des détenus (Ricciardelli, 2019). Ce stress 

affecte leur santé mentale, leur sécurité et leurs relations avec leurs supérieurs. Aux États-Unis, 

cette situation les conduit à utiliser de manière disproportionnée leurs congés de maladie pour 

soigner leurs blessures physiques et leur fatigue mentale (Lambert, Altheimer et Hogan, 2010 ; 

Lambert, Hogan et Altheimer, 2010 ; Lambert et Paoline, 2010). 
 

Les agents correctionnels se chargent de la totalité des services essentiels et non essentiels 

fournis aux détenus, en plus d’assurer la sécurité des lieux, des détenus et des employés (Griffin, 

Hogan et Lambert, 2012 ; Lambert et coll., 2010). Ils travaillent dans l’espace de vie des détenus, 

dont ils sont le lien avec le monde extérieur et celui de la prison, puisqu’ils assurent leur accès à 

leur avocat et à leur famille, leurs services de restauration et d’hygiène, etc. (Ricciardelli, 2019 ; 

Ricciardelli et Gazso, 2013 ; Ricciardelli, Power et Medeiros, 2018). Malgré ce rôle d’auxiliaire 

de vie, une enquête réalisée par le Service correctionnel du Canada en 2014 a montré que les agents 

correctionnels canadiens vivaient une violence démesurée. Par exemple, 15 % des personnes 

interrogées avaient été agressées physiquement plus de trois fois ; 17 % étaient intervenues dans 

des tentatives de suicide plus de trois fois ; 20 % étaient intervenues dans des émeutes plus de trois 

fois ; 17 % avaient été témoins d’un meurtre plus de trois fois ; et 50 % avaient été témoins d’une 

agression physique plus de trois fois. Un trouble de stress post-traumatique (TSPT) avait été 

diagnostiqué chez 17 % d’entre elles. De la même façon, en France, des chercheurs ont constaté 

que le TSPT était associé à des niveaux élevés d’épuisement émotionnel, de dépersonnalisation, 

de stress, d’intrusion, d’évitement et d’hyperréactivité chez les agents correctionnels (Boudoukha 

et coll., 2013). Globalement, le travail en milieu correctionnel est stressant et comporte un fort 

potentiel traumatique. 
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Selon les rares études dont nous disposons, la prévalence des maladies mentales est élevée 

chez les agents correctionnels. Elle est supérieure à celle de l’ensemble de la population, et dans 

certains cas, à celle observée chez d’autres professionnels de la sécurité publique (Austin-Ketch et 

coll., 2012 ; Carleton et coll., 2018 ; Lambert et coll., 2010 ; Lambert, Hogan et Altheimer, 2010 ; 

Statistique Canada, 2012 ; Tartaglini et Safran, 1997). Entre septembre 2016 et janvier 2017, 

l’Institut canadien de recherche et de traitement en sécurité publique a enquêté sur la santé mentale 

des professionnels canadiens de la sécurité publique, dont les employés en milieu carcéral. 

L’équipe de chercheurs a notamment mesuré la prévalence du TSPT et d’autres troubles de la santé 

mentale et blessures de stress opérationnel et post-traumatique (Carleton et coll., 2018 ; Carleton, 

et coll., 2018 ; Ricciardelli et coll., 2018). Elle a constaté que 54,6 % des agents correctionnels 

étaient atteints d’au moins un trouble mental, ce qui était supérieur à la moyenne de l’étude, qui 

s’établissait à 44,5 %. Selon les autoévaluations qui ont été effectuées, le pourcentage d’agents 

correctionnels atteints de troubles mentaux est nettement supérieur à celui de l’ensemble de la 

population, qui s’établit à 10,1 %, tous troubles confondus (Statistique Canada, 2012). 

Environ 29,1 % des agents correctionnels ont fait état de symptômes propres à déboucher sur un 

diagnostic de TSPT (29,1 %), de trouble dépressif caractérisé (31,1 %) et de trouble d’anxiété 

généralisée (23,6 %) (Carleton et coll., 2018a ; Carleton et coll., 2018b). 

 
Le Programme de subvention commémoratif 

 

« Lorsque les pompiers, les policiers et les paramédics mettent leur sécurité en danger, 

ils le font au service de tous les Canadiens. Reconnaissant le rôle essentiel des 

premiers répondants dans la protection des Canadiens, le Programme de subvention 

commémoratif pour les premiers répondants accordera un montant forfaitaire unique 

non imposable, au maximum de 300 000 $, versé directement aux familles des 

premiers répondants décédés dans l’exercice de leurs fonctions. » 

(www.programmecommemoratif.ca ; 29 juin 2019) 
 

 Institué en 2018, le Programme de subvention 

commémoratif vise les trois groupes de professionnels de la sécurité 

publique qu’il qualifie de « premiers répondants » : les policiers, les 

pompiers et les paramédics. Bien que ces professionnels ne soient 

pas les seuls à mettre « leur sécurité en danger […] au service de 

tous les Canadiens » 

(https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/mmrl-grnt-

prgrm/index-fr.aspx, 29 juin 2019), ce sont les seuls dont la famille 

touche une subvention s’ils perdent la vie dans l’exercice de leurs 

fonctions. Ainsi, les proches d’une bonne partie de ceux et celles 

qui assurent la sûreté de la société ne recevront pas cette allocation, 

qui n’a pas pour vocation de compenser des pertes financières ni de 

servir d’assurance-vie, mais de « reconnaître [le] service et [le] 

sacrifice » des victimes (Ibid.). 

  

http://www.programmecommemoratif.ca/
http://www.programmecommemoratif.ca/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/mmrl-grnt-prgrm/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/mmrl-grnt-prgrm/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/mmrl-grnt-prgrm/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/mmrl-grnt-prgrm/index-fr.aspx
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Les « premiers répondants » : définition 
 

La genèse du terme « first responder », équivalent anglais de « premier répondant », se 

rapporte au terrorisme, aux capacités d’intervention des forces armées et, aux États-Unis, à la 

Garde nationale. Ce terme a probablement été utilisé pour la première fois dans le discours public 

de langue anglaise en référence aux secouristes, dans un article du New York Times où le journaliste 

Joe Sexton décrivait un projet pilote, le Certified First Responder Program, auquel les pompiers 

s’opposaient par crainte qu’il alourdisse excessivement leur charge de travail en ajoutant les 

urgences médicales à leurs attributions (Sexton, 1995). Ironie du sort, les agents correctionnels 

canadiens sont aujourd’hui aux prises avec ce même problème : en effet, parce que leurs 

responsabilités les mettent au contact quotidien de détenus atteints de problèmes de santé mentale, 

ils doivent fournir à la fois des services de santé et de sécurité. 
 

En 2012, en pleine « guerre contre le terrorisme », plusieurs rapports (Protecting 

Emergency Responders, volumes I à III) ont été publiés pour renforcer les capacités d’intervention 

des secouristes, notamment des policiers, des pompiers et des ambulanciers paramédicaux. Après 

les attentats du 11 septembre 2001, le terme « first responder » s’est rattaché plus étroitement à la 

préparation aux situations d’urgence, mais sans se détacher des capacités d’intervention militaire, 

du terrorisme et de la guerre. Au Canada, son principal emploi reste centré sur la menace terroriste, 

les forces armées et les situations d’urgence, même s’il a aussi été associé aux arrêts cardiaques en 

milieu hospitalier. 
 

L’appellation « first responder » a ses détracteurs. Par exemple, Rielage (2016) a proposé 

de la supprimer au motif qu’elle « avait fait son temps et portait désormais préjudice à ceux et 

celles qui répondent en premier » [traduction]. D’autres ont suggéré de la restreindre aux personnes 

formées aux soins préhospitaliers et aux soins médicaux d’urgence, ce qui couvre bon nombre de 

secouristes, mais aussi les agents correctionnels, qui suivent ce type de formation pour pouvoir 

prodiguer les soins préhospitaliers qui font partie de leurs attributions (Monroe Community 

College, sans date ; Wronski, 2000 ; Rose, 2000). 
 

En 2013, aux États-Unis, les National Academies of Sciences, Engineering, and Medicine 

(2013) ont réitéré que le terme « first responder » se rapportait globalement aux policiers, aux 

pompiers et aux ambulanciers paramédicaux, surtout après le 11 septembre 2001. Néanmoins, sa 

définition varie selon les organismes publics et les ordres de gouvernement de ce pays, et si 

l’expression se rapporte fréquemment aux secouristes, elle n’a pas de définition claire sur le plan 

juridique. Dans les propositions de financement public, on lui préfère officiellement le terme 

« emergency response provider ». 
 

En 2015, dans un rapport produit pour le Bureau des évaluations du Département du travail 

des États-Unis, Schafer, Sutter et Gibbons (2015) ont défini le groupe des premiers répondants 

comme étant formé exclusivement des policiers, des pompiers et des ambulanciers paramédicaux. 

Ils ont toutefois reconnu dans ce même document que les services de police regroupaient un large 

éventail de métiers, d’inspecteur à garde-chasse, patrouilleur d’autoroutes et policier des transports 

en commun. Bien que cela ne fasse pas l’objet premier de leur rapport, les auteurs semblent inclure 

ceux et celles qui ont pour métier de maintenir l’ordre au sein des populations incarcérées par suite 

d’une accusation ou d’une condamnation criminelle, à savoir les « agents correctionnels » 

(« correctional officers ») et les « gardiens de prison » (« jailers »). En effet, ils définissent ainsi 

les premiers répondants : « Les premiers répondants exercent des métiers essentiels à la sûreté, à 

la santé et à la protection des particuliers et des collectivités. Ils sont appelés à gérer des situations 
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de crise et à travailler dans des milieux dangereux ou instables » [traduction] (Ibid., p. 1). Comme 

on le voit, cette définition peut aisément être appliquée au métier d’agent correctionnel. 
 

Au Canada, à l’échelle fédérale, le Programme de subvention commémoratif définit le 

groupe des premiers répondants comme étant formé exclusivement des policiers, des pompiers et 

des ambulanciers paramédicaux (Sécurité publique Canada, 2018). Pourtant, l’Ontario a reconnu 

officiellement le statut de premier répondant aux agents correctionnels fédéraux et provinciaux 

(projet de loi 163 ; MacAlpine, 2016) en les incluant dans son projet de loi sur la présomption 

relative au TSPT. Les agents correctionnels sont également inclus dans des projets de loi similaires 

présentés dans d’autres provinces, de manière explicite en Colombie-Britannique (Bill M 233 ; 

Abedi, 2017 ; CKNW, 2018 ; Urquhart, 2019), en Alberta (Bill 30 ; projet de loi 205, 2018 ; dans 

cette province, les agents correctionnels sont également admissibles à la médaille provinciale pour 

services rendus en secourisme [https://www.alberta.ca/alberta-emergency-services-medal.aspx]) 

et en Nouvelle-Écosse (Department of Labour and Advanced Education, 2017), et de manière 

implicite dans l’Île-du-Prince-Édouard, en Saskatchewan, au Manitoba et à Terre-Neuve-et-

Labrador, où ces projets de loi englobent tous les travailleurs (Ross, 2017 ; projet de loi 205 ; 

Ricciardelli et Hall, 2018). Pourtant, au cours des années précédentes, certaines de ces provinces, 

dont l’Ontario et la Nouvelle-Écosse, avaient refusé le statut de premier répondant aux agents 

correctionnels (les excluant du même coup de leurs projets de loi sur la présomption relative au 

TSPT), préférant, à l’instar du Programme de subvention commémoratif, réserver ce titre aux 

policiers, aux pompiers et aux ambulanciers paramédicaux qui ne travaillent pas dans les prisons 

(CSN, 2018). 

 
Le devoir de reconnaissance du statut de premier répondant des agents correctionnels 

 

Comme nous l’avons vu, le travail des agents correctionnels rejoint celui des premiers 

répondants de bien des façons. Par exemple, ils interviennent dans des situations d’urgence 

impliquant des détenus, dans les prisons et dans la collectivité (tandis que les premiers répondants 

interviennent uniquement dans la collectivité). D’autres de leurs attributions s’en éloignent, telles 

que leurs tâches de gardiennage. Parce qu’ils travaillent dans les espaces de vie des détenus, leur 

carrière les conduit à passer autant de temps en prison qu’un condamné à vie, ce qui a des 

répercussions indéniables sur leur santé mentale et leur bien-être. Ils servent de premiers 

répondants à la population carcérale dans ces espaces confinés et devraient être reconnus pour les 

vies qu’ils sauvent. Chaque fois qu’un service leur est demandé, les agents correctionnels assument 

les responsabilités de premiers répondants dont le devoir est de toujours venir en aide à ceux et 

celles dont ils ont la charge, à ceux et celles qu’ils doivent maîtriser, et à leurs collègues, dont ils 

assurent aussi la sécurité. 

 

https://www.alberta.ca/alberta-emergency-services-medal.aspx
https://www.alberta.ca/alberta-emergency-services-medal.aspx
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À l’heure actuelle, le sacrifice des agents correctionnels 

n’est pas reconnu à sa juste valeur, d’abord parce que le titre de 

premier répondant leur est refusé, ensuite parce que leur famille 

ne peut toucher l’allocation du Programme de subvention 

commémoratif lorsqu’ils perdent la vie dans l’exercice de leurs 

fonctions. Les agents correctionnels assurent la sécurité 

publique ; ils méritent de savoir que si le pire se produit, le 

Programme de subvention commémoratif honorera leur 

sacrifice. 
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